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PRESENTS 

Mmes. MM.  Jean-Louis BLANC, Eric BRAISSAND  (à partir du point 2.3 Convention lits banalisés),  Thierry CARROZ (à partir du point 2.3 Convention lits banalisés), Gustave CROUSAZ, Alfred DUPONT, Alain ETIEVENT, Alain FRONT, Christophe GACON, Pascal GACON, Philippe GACON, Stéphane GORRAND (à partir du point 3.3 rapport de la Chambre Régionale des comptes), Gérard GUERVIN, Joseph JACQUEMARD, François-Joseph MATHEX, Thierry MONIN, Catherine RAFFORT, Christian RAFFORT, Michèle SCHILTE.
EXCUSES ou ABSENTS 

M.  Yves FORNI 
M. Eric BRAISSAND est élu secrétaire de séance.

1. TRAVAUX
1. Sentiers de randonnée /demande de classement PDIPR et demande de subvention pour la signalétique

DELIBERATION N° 98/2010

Monsieur l'adjoint délégué aux travaux expose :

En 2008, nous avons délibéré sur le classement des sentiers à inscrire au Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnée (PDIPR).

Le sentier des Crêtes de Tougnète aux Allues en passant par le col de la Lune était un des cinq itinéraires proposé et retenu par le Conseil Général.

Je vous propose aujourd'hui de boucler ce circuit en continuant le sentier des Crêtes jusqu'au col de la Chambre puis une redescente au Plan de Tueda.

Ce tracé a été finalisé et réalisé sur le terrain en 2009. Il figurait sur les plans des sentiers édités par l'office du tourisme pour l'été 2010.

Il s'agit donc de compléter l'offre touristique en réalisant le balisage conformément à la charte départementale.

L'estimation de ces travaux est de 37 862 € TTC.

A ce titre, le Conseil Général propose une aide exceptionnelle de 80 % non plafonnée sur 3 ans (2009-2010-2011) pour la signalétique et les petits travaux de remise en état sur les sentiers inscrits au PDIPR.

Je vous propose :
· d'APPROUVER le complément de tracé du circuit des Crêtes,

· d'ACCEPTER son inscription au Plan Départemental,

· d'APPROUVER le dossier de demande de subvention,

· de SOLLICITER du Conseil Général de la Savoie une subvention au taux maximum en demandant l'autorisation de démarrer les travaux avant l'attribution de la subvention
· de m'AUTORISER à signer toutes les pièces liées à cette demande.
Le Conseil Municipal après délibéré : 

· APPROUVE le rapport de l'adjoint délégué,  et le charge, ainsi que le maire, en tous points, de son exécution.

Transmission : STM
2. Transfert par le SIVOM de Bozel de la déchetterie de Plan Chardon

DELIBERATION N° 99/2010
Monsieur l'adjoint délégué aux travaux expose :
Depuis notre délibération du 3/06/2010 reprenant la compétence Traitement des déchets, l'ensemble des actes ou des délibérations nécessaires à la mise en œuvre de cette disposition ont été pris.

Cependant, pour qu'une décision soit transcrite sur nos plans comptables, nous devons rappeler l'accord intervenu entre le SIVOM de Bozel et la Commune des Allues : 

· la valeur nette comptable de la déchetterie de Plan Chardon au niveau du SIVOM était de 471 509,83 € ;

· le transfert de ce patrimoine déchetterie à la commune est valorisé à 265 035,68 €, ce qui correspond au montant des emprunts restant dus.

Je vous demande de confirmer votre accord sur ces valeurs afin que les comptables les intègrent dans nos comptabilités respectives. 

Le Conseil Municipal après délibéré : 

· APPROUVE le rapport de l'adjoint délégué,  et le charge, ainsi que le maire, en tous points, de son exécution.

Transmission : STM, comptabilité
3. Forages de reconnaissance en eau potable

Monsieur l'adjoint délégué expose : 

Sur le sujet essentiel de la ressource en eau potable, je vous ai toujours informés de nos démarches.

Ainsi, cet automne, la campagne de forage a débuté avec celui de Plan Ravet (profondeur 20 m). Les 7 autres débuteront au printemps. 

Les résultats provisoires sont optimistes : 

· quantitativement : le débit est de 5.5 l/s obtenu pendant une journée avec une petite pompe 

· qualitativement : des résultats d'analyses provisoires très favorables (absence présumée d'un taux de sulfate important) donc une indépendance de cette nappe vis-à-vis du Doron.

Un capteur a été installé pour effectuer un suivi pendant l'hiver et de nouvelles mesures auront lieu fin février.

Si les résultats entrevus se confirment (résultats partiels du laboratoire encourageants), nous pourrions envisager, sur le même site, deux nouveaux piézomètres avec un forage en plus gros diamètre dès ce printemps.
4. Captage des Plattières / modification de la télécabine des Plattières 
Monsieur l'adjoint délégué expose : 

Suite à l'abandon du tracé dans la réserve naturelle, le S3V a proposé un nouveau projet de télécabine. Celui-ci survole le périmètre immédiat de protection des sources. Il nécessite l'implantation de deux pylônes dans ce périmètre.

Après une visite sur place, l'hydrogéologue a rendu un avis favorable. La solution retenue est la suppression de la prise d'eau n° 2. En effet, celle-ci est d'un très faible rapport (voire tarie en hiver) et reste difficile à protéger car située sous la piste. En conséquence, le périmètre immédiat peut être réduit. 

La Commission des Travaux du 9 décembre 2010 et la Commission Permanente du 12 décembre 2010 ont validé cette solution.

Lors d'un prochain conseil municipal, vous serez amenés à délibérer pour acter cette décision.

L'ensemble des frais travaux et études reste à la charge du demandeur le S3V.
5. Vidéosurveillance

Monsieur l'adjoint délégué expose :

Dans le cadre de la mise en place d’une vidéosurveillance communale, deux communes équipées de vidéosurveillance mais de configuration et d’exploitation opposées ont été visitées. 

Courchevel
La Commune de St Bon a mis en place un système de vidéosurveillance de haut niveau, son installation fait désormais référence en France par la qualité de ses produits et son exploitation.  En période touristique, la surveillance est active 24h/24, un agent de permanence surveille les écrans et informe les équipes sur le terrain.

· L’ensemble du projet a été divisé en 3 tranches pour un montant de 1 167 000 € H.T. (+ de 15 dômes et + de 14 caméras fixes). A cela il faut rajouter 200 000 € de fibre optique.

· Une mission Assistance à Maîtrise d'Ouvrage. a été mise en place pour une dépense d’environ 40 000€

Bonneville (74)

La Commune de Bonneville a adopté un mode de fonctionnement basé sur la relecture des enregistrements.  Le chef de la Police a la possibilité de surveiller de son bureau les différents sites équipés. Il n’y a personne en permanence pour exploiter le système, ce dernier est autonome.

· Leur installation se compose de 20 caméras dôme et 2 fixes. Cet équipement a coûté 275 000 € HT et la fibre optique environ 250 000 €

· Ce produit est évolutif, la commune continue à développer son dispositif. 

La commission de travaux et la commission permanente en date du 13 décembre 2010 ont donné un avis favorable à ce dossier en favorisant le système de gestion type « Bonneville », soit un système autonome d’enregistrement avec possibilité de visualisation en direct et zoom.
Toutefois, ce dispositif doit être conçu pour se développer et s'approcher, si la commune le souhaite, du système de Courchevel.

Il est décidé de mettre en place un groupe de travail constitué de la commission permanente et de permettre aux élus intéressés d’y participer. 
Le groupe de travail est constitué comme suit : Commission Permanente + MM. Alain Etiévent, Alain Front, Philippe Gacon, Gérard Guervin, Joseph Jacquemard.

2. FONCIER 

1. DUP Place de retournement  chemin des jonquilles à Mottaret

DELIBERATION N° 100/2010

Monsieur le Maire expose : 

Conformément à sa politique d’amélioration du cadre de vie, la Commune des Allues envisage l’aménagement du Chemin des Jonquilles au Mottaret par la création d’un « Y de retournement » et de procéder à la réfection de la voirie.

La Commission permanente du 14 décembre 2009 a décidé de lancer une procédure de déclaration d’utilité publique.

Les travaux consistent en :
· création d’un « Y de retournement » au bout du Chemin des Jonquilles

· régularisation de la voirie

· mise aux normes 

· réfection totale de la voirie (renforcement de la structure permettant l’accès aux gros porteurs et pose d’enrobage pour un meilleur déneigement).

Sur la base du dossier présenté, je vous propose d’engager une procédure d’utilité publique. En effet, la Commune n’étant pas propriétaire de la totalité du foncier, la procédure permet à la collectivité de mener à bien son projet. Il va de soi que, conformément à sa politique, la commune poursuit les négociations amiables.

Le Service des Domaines a estimé le prix du foncier.

La Commune propose d’acquérir le foncier au prix de 275 €/m² pour la zone U

Je vous propose : 
· d’approuver le projet d’aménagement présenté,

· de demander à Monsieur le Préfet de lancer l’enquête d’utilité publique conjointe à l’enquête parcellaire et de déclarer d’utilité publique l’aménagement du Chemin des Jonquilles ;
· de m’autoriser à engager la procédure correspondante et à signer tout acte nécessaire, notamment les actes authentiques.

Le Conseil Municipal après délibéré : 

· APPROUVE le rapport du maire, et le charge, en tous points, de son exécution.

Transmission : Foncier

2. Cession du bail emphytéotique Petit 

DELIBERATION N° 101/2010

En l'absence de G. Guervin,
Monsieur le Maire expose :

Aux termes d’un acte reçu le 3 décembre 2010, les consorts PETIT/GUERVIN ont cédé à la société dénommée « SOCIETE D’EXPLOITATION HOTELIERE PETIT » :

· Tous les droits résultant du bail emphytéotique consenti par la Commune des Allues à Monsieur et Madame GACON les 13 et 17 Décembre 1963 ; lesdits droits leur ayant été cédés par Monsieur et Madame GACON aux termes d’un acte du 8 Décembre 1978 – étant entendu que pour ce qui concerne la durée, ces droits s’entendent du temps restant à courir du bail originaire, et portant sur une parcelle de terrain sise sur la Commune des Allues, station de Méribel, figurant au cadastre de ladite commune de la manière suivante : section J n° 773 lieudit Le Plan, pour une contenance de 09 a 00 ca ;

· Ainsi que tous les droits sur la construction édifiée sur ledit terrain pour le temps qui en reste à courir du bail susvisé et dont la désignation actuelle est la suivante : un bâtiment à usage de restaurant – snack bar.

Il est rappelé qu’aux termes de l’article 4 dudit bail, il est prévu que le preneur a "la faculté de sous-louer, en tout ou en partie et de céder son droit au présent bail, mais en restant garant et solidaire de l’exécution des conditions du bail et du paiement de la redevance ci-après stipulée."
Compte-tenu du temps restant à courir pour l’exécution de ce bail (fin de bail en 2062) et du faible montant concerné (854,74 €), je vous propose :

- de dispenser l’indivision PETIT/GUERVIN de rester garante et solidaire de l’exécution des conditions du bail et du paiement de la redevance pour le temps restant à courir du bail originaire.

Le Conseil Municipal après délibéré : 

· APPROUVE le rapport du maire, et le charge, en tous points, de son exécution.

Transmission : Foncier

3. Convention de maintien des lits banalisés avec la S3V

DELIBERATION N° 102/2010

Monsieur le Maire expose :

La Société des 3 Vallées a, dès la fin 2004, établi le constat d’une diminution de ses chiffres d’affaires et  nombre de journées skieur, état de fait lié à la diminution du nombre de lits banalisés et de la réduction du taux d’occupation de ces lits,

Pour tenter d’enrayer cette situation, la Commune a signé, en septembre 2005 avec la Société des 3 vallées une convention d’objectif pour une durée de 5 ans permettant d’accompagner et de donner le poids nécessaire aux démarches initiées dans le but d’augmenter le nombre de lits loués sur Mottaret.

La S3V a transmis le bilan sur les cinq années écoulées. Celui-ci fait état de 23 appartements acquis sur ce secteur dont 8 par le biais de DIA et 15 de gré à gré pour un montant total d’environ 2.5 millions d’euros. Sur ces 23 appartements, 4 sont en location directe et 19 ont été loués lors de la saison d’hiver 2009/2010, soit dans le cadre d’un bail commercial, soit au travers d’un mandat de gestion par agence.

Cette convention arrive aujourd'hui à échéance et il est proposé de la renouveler pour une nouvelle période 5 ans. Sa mise en œuvre ne sera toutefois opérée qu’à titre exceptionnel, la collectivité ayant plusieurs fois fait part de sa volonté d’une transaction de gré à gré plutôt qu’une procédure de préemption plus préjudiciable en terme de gestion et d’information pour les différents intervenants.

Je vous invite à confirmer cette orientation et à m’autoriser à signer ladite convention

Le Conseil Municipal après délibéré : 

· APPROUVE le rapport du maire, et le charge, en tous points, de son exécution.

Transmission : Foncier

4. Complexe de sports et de loisirs / Tarifs hiver 2010/2011

DELIBERATION N° 103/2010

Monsieur l’Adjoint délégué aux Sports expose :

Afin de répondre aux attentes de la clientèle locale et touristique fréquentant du Parc Olympique, il a été décidé de proposer de nouveaux tarifs et d’ajuster certains tarifs existants.

Les nouveaux tarifs

	Activité
	Structure
	Désignation
	Saison
	Tarifs

	Packages promotion
	Spa
	Carte semaine valable 6 jours (cf. premières neiges et ski de printemps) (-50% sur tarif public)
	hiver
	75,00 €

	
	Pass Aqua
	Pass journée spa + piscine (Sur présentation du bon de séjour 1 semaine via la Centrale)
	hiver
	26,00 €

	
	Parc Olympique
	Pass semaine hiver (1 activité différente par jour)

pour toute réservation de séjour d'une semaine
	hiver
	30,00 €

	Forfaits massage
	Massages
	Forfait Socio-pro 1 - Spa + Gommage oriental 30' + massage oriental 30' (141 €)
	hiver
	110,00 €

	
	Massages
	Forfait Socio-pro 2- Spa + Gommage papaye 30' + massage balinais 30' (126 €)
	hiver
	100,00 €

	Espace détente
	Pdts vente
	Crème éclat
	intemporel
	49,00 €

	
	Pdts vente
	Eau micellaire
	intemporel
	29,00 €

	
	Pdts vente
	Jardin de Carthage
	intemporel
	48,00 €

	
	Pdts vente
	Eau de Bengalore
	intemporel
	48,00 €

	
	Pdts vente
	Eau du Siam
	intemporel
	48,00 €

	Coupe de

la Ligue
	Patinoire
	Place VIP numérotée
	hiver
	35,00 €

	Animation
	Patinoire
	Ballon-balai 2 heures 10-20 pers.
	intemporel
	450,00 €

	
	Patinoire
	Hockey sur glace 2 heures 10-20 pers.
	intemporel
	500,00 €

	Location de salles
	Salles
	Apéritif savoyard (prix par pers.)
	intemporel
	9,00 €

	
	Salles
	Apéritif savoyard dinatoire (prix par pers.)
	intemporel
	15,00 €

	Piscine
	Piscine
	Soirée thématique
	Intemporel
	7,00 €

	Location du bassin
	Piscine
	1 heure en saison entre 8h00 et 11h00
	intemporel
	20,00 €

	
	Piscine
	1 heure en saison après 19h00
	intemporel
	80,00 €

	
	Piscine
	1 heure en hors saison
	intemporel
	80,00 €


Les tarifs délibérés en gris avaient déjà fait l’objet d’une délibération, mais avaient disparu du précédent récapitulatif.
A noter :
· Forfaits massages : ces deux forfaits répondent aux attentes de deux établissements de la station souhaitant proposer à leurs clients des formules « spa » personnalisées. Deux forfaits ont donc été imaginés : « forfait oriental » et « forfait balinais »

· Cinq mondes : 5 nouveaux produits seront commercialisés par le Parc Olympique dès l’hiver 2010-11 ; les tarifs proposés sont les tarifs conseillés par le partenaire Cinq Mondes

· Coupe de la Ligue : création d’une billetterie supplémentaire donnant accès à des places assises numérotées. Une majoration de 15 € par place est suggérée (20 € + 15 € -> tarif place VIP)

· Animation : deux forfaits 2 heures « ballon-balai » et « initiation aux hockey sur glace » sont proposés afin de pouvoir répondre aux demandes d’animations pour groupes et séminaires, ou d’associations jeunesse

Les évolutions tarifaires hiver
	Activité
	Désignation
	Saison
	Anciens Tarifs
	Nouveaux Tarifs

	Espace fitness
	Abonnement saison hiver
	hiver
	200,00 €
	210,00 €

	
	Abonnement annuel
	année
	250,00 €
	260,00 €

	Espace détente
	Entrée spa hiver
	hiver
	25,00€
	26,00 €

	
	Groupe 10 pers. min 60'
	hiver
	70,00 €
	75,00 €

	Coupe de

la Ligue
	Place adulte
	hiver
	16,00 €
	20,00 €

	
	Place enfant
	hiver
	7,00 €
	10,00 €

	
	Place groupe
	hiver
	12,00 €
	15,00 €


A noter :

· Coupe de la Ligue : les tarifs proposés sont désormais en adéquation avec les tarifs pratiqués par les autres patinoires lors de l’organisation de ce type de match (finale)

Les tarifs qui subissent un changement de structure ou de nom

	Activité
	Désignation
	Saison
	Tarifs

	Patinoire
	Location équipement pour 10 pers. (HT)
	intemporel
	125,00 €


Cette prestation concerne désormais le ballon-balai et le hockey sur glace : casque à grille, crosse ou balai, jambières et coudières

Les évolutions tarifaires de l’été
	Activité
	Désignation
	Saison
	Anciens Tarifs
	Nouveaux Tarifs

	Piscine
	Entrée enfant été
	été
	3,00€
	3,50 €

	
	Entrée adulte été
	été
	4,00€
	4,50 €

	
	Groupe enfants (10 pers.) été
	été
	2,50 €
	2,80 €

	
	Carte 10 entrées enfants été
	été
	20,00 €
	25,00 €

	
	Carte 10 entrées adultes été
	été
	30,00 €
	35,00 €


· Piscine : une augmentation de 0,50 € est appliquée aux entrées enfants et adultes ; les horaires de fonctionnement de la structure étant en effet plus larges en été qu’en hiver, le coût de l’entrée doit donc être au moins équivalent.

Pour ce qui concerne les cartes 10 entrées, il ressort que le tarif à 20 € pour les enfants initié au cours des étés 2009 et 2010 porte l’entrée à 2 € ; le coût d’une telle entrée étant inférieure au prix unitaire d’un ticket vendu par carnet de 50 entrées (125 € / 50 = 2,5 €), il est donc proposé de le relever d’autant. Dans ce contexte, les cartes 10 entrées enfants et 10 entrées adultes subissent donc une augmentation de 5 € par carte. Pour autant, le tarif groupe enfant est porté à 2,80 € contre 2,5 €, toujours afin de favoriser la commercialisation des carnets de 50 entrées piscine, permettant de mieux gérer l’accueil des groupes dans la structure, de faire gagner du temps en caisse et de limiter le nombre de factures et justificatifs de paiement à émettre par les services administratifs (Parc Olympique + service financier de Méribel Tourisme).

Le tableau récapitulatif des prestations et tarifs dispensés au sein du Complexe de Sports et de Loisirs depuis sa création est joint à la présente délibération. Ce tableau tient compte des modifications de prestations et de tarifs exposées ci-dessus.

Voir ci-joint annexe 1.

La Commission du Parc Olympique a présenté au Comité de Direction de l’EPIC MERIBEL TOURISME en charge de la gestion du Complexe l’ensemble de ces modifications : ce dernier a validé les propositions.

L’équipe du Parc Olympique informe dès à présent que la commission du parc olympique se réunira prochainement afin de faire le point sur les activités et les tarifs et d’aborder au mieux la saison d’été 2011. Dans le cas où cette réflexion déboucherait sur la modification ou la création de nouvelles prestations et de leurs tarifs, ceci sera à nouveau présenté aux membres du Comité de Direction de l’EPIC et délibéré devant le Conseil Municipal.

Je vous propose d’approuver la validation des nouveaux tarifs pratiqués à partir de l’automne 2010

Le Conseil Municipal après délibéré : 

· APPROUVE le rapport de l'adjoint délégué, et le charge, ainsi que le  maire, en tous points, de son exécution.

Transmission : Foncier, Méribel Tourisme, parc olympique.
PJ : Récapitulatif des tarifs
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5. Méribel Alpina – ESF / transfert de remontées mécaniques 

Monsieur le Maire expose :

Un contrat de délégation de service public a été signé conjointement avec l’ESF pour une durée de 7 ans (2010 à 2017) portant sur l’exploitation des garderies et jardins d’enfants de Méribel et Mottaret.

Par ailleurs, l’ESF a signé une convention d’exploitation du domaine skiable pour une durée de 5 ans (2010 à 2014).

Parallèlement, des accords entre Méribel Alpina et l’ESF se sont poursuivis afin d’obtenir un accord sur le transfert des remontées mécaniques du Rond Point à la Chaudanne avec agrandissement du tapis. De ces accords, il découle la création et la signature d’une part d’un avenant à la Convention d’exploitation du domaine skiable ramenant le coût d’exploitation de 4 500 € H.T. à 3 000 € H.T.. D’autre part, un contrat de location vente pour des investissements complémentaires réalisés sur le tapis de la Chaudanne pour une durée de 9 ans (2010 à 2019) et d’un montant de 4 500 € H.T.

Ainsi, la commune prend note de ces accords. 

Elle devra, au terme de la DSP actuelle avec l’ESF, intégrer la location résiduelle (3 ans) en tant que biens non amortis pour conduire la consultation du renouvellement de la DSP.

Transmission : Foncier
3. FINANCIER – BUDGETAIRE 

1. DM n° 10 / M 14
DELIBERATION N° 104/2010

Monsieur l'Adjoint Délégué expose :

La décision modificative n° 10, la dernière de l’année, traduit un réajustement global des dépenses et recettes ce qui permet d’ajuster les crédits, le détail figure en annexe, il correspond à :

Dépenses de fonctionnement :     +  346 745   €

Recettes de fonctionnement :
       + 345 745  €

Les modifications principales sont les suivantes :

En dépenses de fonctionnement, il s’agit principalement :
- De l’augmentation des dépenses imprévues pour équilibrer la section 

- le réajustement des pertes sur créances irrécouvrables (-93 581 €)

- le réajustement des dépenses de secours sur pistes (+ 7820 €)

- L’augmentation des charges de l’ascenseur incliné (+ 7100 €)

-l’augmentation des crédits concernant un sinistre sur le complexe sportif (+ 8073 €) et sur le photocopieur de l’école maternelle (3787 €)

- l’augmentation des crédits concernant le reversement de la taxe de séjour au département (+ 1 895 €) et à l’EPIC Méribel Tourisme (+ 42 370 €)  en fonction des recettes réelles de l’année 2010. 

- le rajustement des crédits sur les intérêts des emprunts (-11 973 €)

- la suppression de la provision de 76 226 € sur le 668 Autres Charges financières

- la réduction des crédits sur les titres annulés de 7 000 €.

- l’augmentation de la somme versée au SIVOM pour le transport scolaire 

En ce qui concerne les recettes de fonctionnement il s’agit de réajustements par rapport aux sommes perçues à ce jour, soit principalement :

-des taxes sur les droits de mutation (+ 125 650 €)
-Remboursement des salaires du personnel en arrêt de maladie (9 400 €)
-des droits de place et de stationnement  (+ 17500 €)
-des taxes 3% remontées mécaniques  (+108 990 €)

-de la taxe de séjour (+ 43 865€)

-des redevances du centre aéré (+700 €)

-Remboursement frais gestion Centre de Secours  (+7 900 €)

-Secours sur pistes (+ 7820 €)

-Règlement des sinistres (28 580 €)

Dépenses d’investissement : 
 + 170 354 €

Recettes d’investissement :   
  + 170 354 €

Les dépenses d’investissement concernent principalement : 

- L’augmentation des dépenses imprévues pour équilibrer la section, 

- la suppression de la provision en cas de remboursement de TLE (7100 €)

- l’inscription de 7 000 € sur le 2762 (opération d’ordre) pour encaisser la participation du SDES pour le Carrefour Vanthier/Chandon

- le transfert en fonctionnement de 7100 € sur les charges de copropriété de l’ascenseur incliné 

Les recettes d’investissement concernent :

 - le réajustement par rapport à la somme réellement perçu sur le fonds de compensation de la tva (+ 129 558 €)

- La prise en compte de participations non réalisation parking 2010 (+ 33796 €).

 - l’inscription de 7 000 € sur le 2315 (opération d’ordre) pour encaisser la participation du SDES pour le Carrefour Vanthier/Chandon

Je vous propose d'approuver la décision modificative n° 10.

Le Conseil Municipal après délibéré et à l'unanimité des membres présents :

APPROUVE la décision modificative n° 10.
Transmission : comptabilité
2. DM N° 1 / M 49

DELIBERATION N° 105/2010

Monsieur l'Adjoint Délégué expose :

La décision modificative n° 1 dont le détail figure en annexe correspond aux ajustements du budget primitif.
Dépenses de fonctionnement :  - 75 947 €

Recettes de fonctionnement :   - 75 947 €

Les modifications principales sont les suivantes :

En  fonctionnement : il s’agit principalement 
·  De l’inscription des crédits pour le contrôle des eaux usées des établissements d’altitude

·  De la diminution de la participation au Syndicat des Dorons

·  De la diminution de la recette des ventes d’eau et de la redevance d’assainissement

Dépenses d’investissement : + 96 251 €

Recettes d’investissement :
  + 96 251 €

En  investissement : les évolutions concernent principalement 
· La diminution des crédits d’investissement sur l’eau ;
· L’augmentation des crédits pour la station de traitement et réseaux, essentiellement pour la réalisation de forages de reconnaissance et pour la prise en compte des avenants de maîtrise d’œuvre

· L’augmentation de l’assainissement pour des travaux supplémentaires sur la Route des Chalets.

· En recettes, l’inscription de la subvention de l’agence de l’eau pour la troisième tranche des périmètres de protection des sources, l’inscription des subventions du Conseil Général pour l’eau potable du Cruet/Vanthier et de Nantgerel.

 L’équilibre de la décision modificative a été fait en augmentant l’emprunt de 35 133 €.
Je vous propose d'approuver la décision modificative n° 1.

Le Conseil Municipal après délibéré et à l'unanimité des membres présents :

APPROUVE la décision modificative n° 1.
Transmission : comptabilité
3. Présentation du rapport d'observations de la Chambre Régionale des comptes

DELIBERATION N° 106/2010

Monsieur l’adjoint délégué expose :

La Chambre Régionale des Comptes a procédé au contrôle des comptes et à l’examen de la gestion de la Commune des Allues pour les exercices 2003 et suivants et plus particulièrement sur la situation financière et la gestion du domaine skiable de la Commune.

Au vu de son rapport, vous avez constaté que la Chambre Régionale des Comptes n’apporte pas de critique sur la gestion de la collectivité des Allues.

Elle a remarqué le contrôle externalisé des délégations que la Commune des Allues a mis en place depuis fort longtemps. Ces observations générales quant aux capacités d’investissement des deux sociétés de remontées mécaniques rejoignent les préoccupations de la Commune dans le cadre de la future consultation.

Elle émet cependant deux observations : 

· les pertes relativement élevées de la collectivité sur les secours aériens et l’invite à étudier la possibilité de mettre en place une régie.

· elle note que si, globalement les enquêtes de satisfaction sont positives pour la collectivité et la vallée, les critiques portent surtout sur le rapport qualité/prix de l’hébergement.

Je vous invite à prendre acte de cette communication.
Le Conseil Municipal après délibéré et à l'unanimité des membres présents :
· APPROUVE le rapport de l'adjoint délégué, et le charge, ainsi que le maire, en tous points, de son exécution.

Transmission : comptabilité
4. Approbation du BP 2011 de Méribel Tourisme

DELIBERATION N° 107/2010

Monsieur l'adjoint aux finances expose :

Lors de notre précédente séance, je vous ai exposé le projet de budget de MERIBEL TOURISME 2011.
Le 23/11/2010 le conseil d'administration l'a approuvé en y apportant deux évolutions :

· La masse salariale globale a été réduite de 41 400 €,

· Les perspectives budgétaires 2012/2013 sont réduites en introduisant cette diminution de la masse salariale mais également la majeure partie des dépenses exceptionnelles (200 000 € sur 240 000 €) du complexe de sports et de loisirs.

Le conseil d'administration a pris acte de l'effort très conséquent de la collectivité, mais également du retour au niveau de la subvention 2010 pour les années 2012 et suivantes.

Sans revenir sur le détail de la dernière réunion, ce budget est exceptionnel : 

· tant pour absorber des travaux de mise à niveau du complexe de sports et de loisirs,

· que pour doter l'office du tourisme d'un budget permettant de faire face à l'engagement événementiel et d'animations pour conforter la notoriété de Méribel.

Ce budget est exceptionnel, car le niveau de subvention reviendra à celui de 2010 dès les années 2012 et 2013, compte tenu de l'ensemble des contraintes budgétaires de la commune ( incertitude sur la fiscalité avec la suppression de la taxe professionnelle, incertitude sur le niveau réel des taxes additionnelles de mutation, réduction des dotations d'Etat…).

Comme chaque année je vous ai remis les documents suivants :

· le budget 2011 de Méribel Tourisme sous la forme analytique (faire venir à Méribel, sur place à Méribel, charges communes) car cette présentation permet d'avoir une bonne vision du détail de l'action de Méribel Tourisme, ainsi que l'origine de son financement ;

· un tableau mettant en évidence les principales variations budgétaires ;

· une explication sur la variation de la masse salariale compte tenu des interrogations précédentes ;

· une projection sur les budgets de 2012 à 2014. 

· Un tableau montrant l'évolution de la subvention de la collectivité pour le fonctionnement de Méribel Tourisme depuis 2007.

Je vous invite à approuver ce budget ainsi que la subvention globale de 3 958 374 € (dont 990 427 € pour le complexe de sports et de loisirs et 2 969 947 € pour l'office du tourisme lui-même).

Le versement effectif tiendra compte de l'excédent 2010 et des éventuelles suppressions d'animations ou événements (ex : surpression de la coupe de bosses). Ainsi, avec un projet de taxe de séjour de 710 000 €, la collectivité apportera 4 668 374 € pour permettre l'exécution de ce budget.

Je répondrai naturellement à l'ensemble de vos interrogations ou demandes de précisions.
Le Conseil Municipal après délibéré et à l'unanimité des membres présents :

· APPROUVE le rapport de l'adjoint délégué,  et le charge, ainsi que le maire, en tous points, de son exécution.

Transmission : comptabilité, office du tourisme
Lors du débat, Eric Braissand, Président de Méribel Tourisme, complète ces informations en indiquant:

· que les dépenses sur les salaires seront revues à la baisse car la personne remplaçant Jacques Devidas ne sera pas embauchée à compter de septembre 2011 mais courant 2012. 

· que les évènements sportifs positionnent Méribel au niveau international (coupe du monde de free-style, coupe du monde de télémark, championnat de France de VVT) ;
· que la promotion de Méribel Tourisme bien que recentrée sur les marchés "forts" n'a pas exclut les marchés traditionnels de notre vallée. Certes, un effort tout particulier a été entrepris sur les trois secteurs suivants : britannique, russe et Bénélux ;
· que les animations se seront étoffées (tranche 17/19 h, 31 décembre, Noël russe) ;

· que les championnats de ski britanniques ont été reconduits, ce qui démontre que Méribel est capable du meilleur puisque nous étions en concurrence avec six autres stations ;
· que si des événements majeurs exceptionnels étaient proposés à Méribel, il reviendrait devant le conseil municipal pour en débattre. Les engagements seraient pris ensemble.

4. URBANISME
1. Réutilisation de la Gare G1 des Plattières 
DELIBERATION N° 108/2010

Madame l’adjointe à l’urbanisme expose :

Après l’échec du projet de remplacement de la télécabine des Plattières sur un tracé survolant partiellement la réserve de Tuéda, la S3V a étudié et a fait valider par la commission des pistes, un nouveau tracé direct qui évite la réserve de Tuéda. De ce fait, la gare G1 sera déplacée, rendant disponible une partie des locaux actuels G1.

La S3V a présenté à la commission des pistes (PJ n°1) et à la commission permanente du 
22/11/2010 un ensemble de solutions possibles (PJ n°2). 

L’ensemble des élus présents ont invité la S3V à poursuivre le travail sur l’hypothèse n°3, car elle apporte une réponse au besoin économique de Mottaret, auquel nous n’avons pu répondre avec l’opération du Crétêt. Cependant, le positionnement peut évoluer sur l'ensemble de ce secteur pour explorer toutes les particularités.
Il s’agit d’une opération importante de résidences de tourisme, voire d’hôtels. Naturellement de très nombreuses contraintes doivent être levées, tant sur le plan des risques au niveau géologique que des besoins internes de l’opération elle-même (stationnement, circulation…).

Comme nous avons arrêté le PLU le 14/10/2010, et qu’il s’agit d’une opération de mise au point très longue, il ne sera pas possible de l’introduire dans la révision en cours. Par contre, il me parait intéressant d’informer la population qu’il existe une réflexion sur ce point, sans garantir qu’elle puisse aboutir, compte tenu des nombreuses contraintes indiquées.

Je vous propose de conforter la position des commissions concernées afin que la S3V poursuive les démarches de faisabilité. Dans ce cas, la présente délibération fera partie de l’Enquête Publique de février 2011, et nous indiquerons très clairement qu’une réflexion est en cours sur ce secteur.

Le Conseil Municipal après délibéré et à l'unanimité des membres présents :

APPROUVE le rapport de l'adjointe déléguée,  et la charge, ainsi que le maire, en tous points, de son exécution.

Transmission : urbanisme, S3V, sces ad.
Pièces jointes :

· Extrait de la commission des pistes du 22/11/2010 + plan

· Document de présentation

Annexes 
Extrait du COMPTE-RENDU

COMMISSION DES PISTES

du 22 novembre 2010

Présents :
MM. Claude FAURE, Claude GARDET, Christophe PETIT (S3V), 


M. BURLET (Architecte), 


Mme, MM. Catherine RAFFORT, Thierry MONIN, Eric BRAISSAND, Christian RAFFORT, Thierry CARROZ, Alfred DUPONT, Joseph JACQUEMARD, Gérard GUERVIN (Conseil Municipal),

MM. Georges CAPPELLETTI, François LACHERE, Patrick ETIEVENT (Mairie).

Excusés : Christophe GACON, Pascal GACON, Alain ETIEVENT

Diffusion :

Présents, Conseil Municipal.
1. TÉLÉCABINE DES PLATTIÈRES
Monsieur Claude FAURE rappelle que l’objectif est toujours une livraison pour décembre 2012 ; par contre la réflexion sur l’utilisation de l’ancienne gare G1 a nécessité un travail plus fouillé pour dégager les pistes possibles qui correspondent aux besoins de l’entreprise mais également de la collectivité.

Monsieur BURLET présente alors trois familles de solutions :

· Solution A : maintien au rez-de-chaussée de locaux S3V et création dans les étages de logements de personnels.

· Solution B : utilisation de la totalité des locaux pour les besoins de la S3V plus un cabinet médical.

La Commune indique que d’importants travaux sont en cours pour améliorer l’évacuation des blessés.

· Solution C : déplacer la totalité des locaux S3V dans un bâtiment à créer vers l’usine à neige. Utilisation des locaux de la gare G1 et création d’un corps de bâtiment entre la G1 et la copropriété « les Plattières ». L’ensemble permettrait de créer de nouveaux lits touristiques ; l’enveloppe globale serait de 10 à 11 000 m².

Les élus de la commune sont intéressés par cette option. Ils invitent la S3V à poursuivre dans cette voie en intégrant totalement le PIZ et les contraintes géotechniques liées aux précédents désordres dans le secteur.

Sur le planning, le PLU a été arrêté le 14 octobre 2010 par la collectivité. Il est improbable qu’un dossier finalisé puisse être déposé à l’enquête publique de février ou mars 2011 ; en conséquence la commune, puis la S3V informeront la DTT, Monsieur LAFON de la démarche globale entreprise. L’objectif étant de pouvoir intégrer dans le document définitif d’approbation du PLU, ou tout-au-moins dans la délibération d’approbation, l’information sur la démarche d’examen de la faisabilité d’une opération à Mottaret permettant de répondre aux problèmes économiques particulièrement mis en évidence lors du dossier UTN du Crétêt.

Sur le plan financier, il est souligné au niveau de la S3V que le moment venu le bilan financier devra naturellement intégrer une ligne « achat du foncier des droits à construire ». 

Le traitement des besoins de stationnements aura également un poids certain.

2. PLATTIÈRES ET PÉRIMÈTRE DE PROTECTION DES SOURCES
Suite à l’abandon du tracé dans la réserve naturelle, le nouveau tracé survole les périmètres de protection des sources des Plattières et nécessite l’implantation d’un pylône. Des visites sur place ont eu lieu et un hydrogéologue s’est rendu sur place. 

Verbalement, l’hydrogéologue a indiqué qu’il était possible de modifier le périmètre, sous réserve d’abandonner la branche la moins productive de ces captages.

En attente des rapports définitifs.

Si ces éléments sont confirmés, cela permettrait de débloquer la situation.

L’ONF a décidé, en liaison avec la S3V, de mettre le bornage exactement sur la limite parcellaire.
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Lors du débat, il est rappelé que la commune est déterminée à conserver la possibilité de réinstaller un télésiège sur le secteur des Ramées/Grands numéros. Le maire indique que cette possibilité n'a pas été supprimée. Néanmoins, il faut avoir conscience qu'à l'avenir les sociétés de remontées mécaniques vont chercher à concentrer leurs équipements et à améliorer les débits par des gros porteurs. Il est peu probable que les sociétés de remontées mécaniques construisent de nouvelles remontées mécaniques dont les budgets d'investissements sont conséquents, parfois équivalents au chiffre d'affaires de la société (ex : la télécabine de la Saulire). 

Le maire insiste aussi sur l'intérêt de l'idée développée par la S3V qui permet de retrouver des lits et qui est conforme aux préconisations de l'Etat (refus du mitage).

La S3V a ce jour même exposé plus en détail sa réflexion au maire et à l'adjointe de l'urbanisme. Il convient d'approfondir celle-ci en recherchant des solutions, notamment en ce qui concerne le risque géologique, la réalisation d'un parking couvert ou en étudiant précisément le foncier, car si la commune n'est pas propriétaire elle ne pourra pas céder le terrain. Enfin, chacun a conscience que la priorité doit être donnée à l'hôtellerie et à la résidence de tourisme.

2. Demande de défrichement / déplacement télécabine des Plattières 

DELIBERATION N° 109/2010

Monsieur le Maire expose :

Le  remplacement de la Télécabine des Plattières nécessite le  déplacement de son emprise et le défrichement de parcelles communales ne relevant pas du régime forestier,  énumérées dans le tableau suivant :

	Commune
	Parcelle cadastrale
	Surface de la parcelle (en m2)
	Surface à défricher en m2

	Les Allues
	L0034
	611 585
	6 882

	Les Allues
	L0040
	163 000
	1 235

	Les Allues
	L0042
	115 600
	1 706

	Les Allues
	L2824
	194 153
	3 764

	Les Allues
	L2737
	  97 297
	  588

	TOTAL
	
	
	14 175 m²


Le Code Forestier prévoit que cette implantation est soumise à autorisation de défrichement accordée par arrêté de Monsieur le Préfet, je vous invite donc à solliciter cette autorisation.

Par ailleurs, des travaux de réhabilitation du milieu à Tétras-Lyre doivent être effectués, en tant que mesures compensatoires, dans le secteur des Grandes Arcosses pour un montant d’environ 14 200 € HT. 
Le Conseil municipal après délibéré et à l'unanimité des membres présents :

· autorise le Maire à solliciter une autorisation de défrichement auprès de Monsieur le Préfet,

· demande à l’Office National des Forêts d’instruire la présente demande.(1)
· décide que des travaux de réhabilitation du milieu à Tétras-Lyre soient effectués, en tant que mesures compensatoires, dans le secteur des Grandes Arcosses pour un montant d’environ 14 200 € HT. 
(1) Obligation uniquement dans le cas des parcelles soumises au régime forestier

La Société des 3 Vallées s’engage à suivre les mesures de réduction prescrites dans la notice d’impact du dossier de défrichement. 
Le Conseil Municipal après délibéré et à l'unanimité des membres présents :

APPROUVE le rapport du maire  et le charge, en tous points, de son exécution.

Transmission : Sces ad., urbanisme, S3V

5. PERSONNEL
1. Avancements de grades 2011 / modification du tableau des emplois 
DELIBERATION N°110/2010

Monsieur le Maire expose :

Plusieurs agents communaux remplissent les conditions requises pour être nommés à un grade supérieur. 

Au titre des avancements de grades de l'année 2011, la Commission Permanente a donné son accord sur ces nominations, sous réserve  de l'avis favorable de la commission administrative paritaire.
En conséquence, je vous propose de modifier le tableau des emplois communaux en transformant  les emplois suivants :

	ANCIENS EMPLOIS
	NOUVEAUX EMPLOIS

	ADJOINT TECHNIQUE de 1ère  classe 

(3 postes)
	ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL de 2ème  classe 
(3 postes)

	ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL de 2ème  classe
  (1 poste)
	ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL de 1ère classe 
(1 poste)


Le Conseil Municipal après délibéré et à l'unanimité des membres présents :

APPROUVE le rapport du maire et le charge, en tous points, de son exécution.

Transmission : sces ad.
PJ : tableau des emplois 

Annexe
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2. Modification du régime indemnitaire complémentaire en 2011
DELIBERATION N° 111/2010

Monsieur l'adjoint délégué aux finances expose :

Pour 2011 le Gouvernement a décidé de bloquer la valeur du point d'indice ce qui conduit à réduire le pouvoir d'achat des fonctionnaires du montant de l'inflation.

Lors de différentes réunions, formelles ou informelles, les employés communaux avaient exprimé leur inquiétude quant à leur pouvoir d'achat qui stagnait (augmentation de 0.50 % de la valeur de l'indice en 2010) alors que l'inflation est beaucoup plus élevée, et qu'un ensemble de coûts liés aux stations augmentent au-delà de l'inflation.

Face à cette situation, j'ai examiné avec les services la possibilité de répondre partiellement à l'attente des agents dont les salaires sont les plus bas. Ainsi, pour le régime indemnitaire complémentaire, j'ai proposé que le montant de la base passe de .050 % à 0.70 %  pour la catégorie C, de 0.50 % à 0.60 % pour la catégorie B et un maintien à 0.50% pour la catégorie A.

Je vous rappelle que nous devons toujours nous assurer de ne pas faire bénéficier à nos agents d'un régime indemnitaire plus favorable que celui des fonctionnaires de l'Etat de même catégorie. C'est pour cela que cette opération ne pourra pas être reconduite indéfiniment. Le coût de cette action pour une année est de l'ordre de 25 000 €, ce qui devrait donner pour un salaire moyen de catégorie C 275 € brut sur l'année, soit une augmentation d'environ 1.5 %.

Je vous invite à confirmer cette orientation qui devra être traduite dans le BP 2011.

Le Conseil Municipal après délibéré et à l'unanimité des membres présents :

APPROUVE le rapport de l'adjoint délégué et le charge, ainsi que le Maire, en tous points, de son exécution ;

Transmission : Sces Ad. Compta
3. Création d'un emploi à durée déterminée (1 an) / Technicien territorial - Déchets environnement
DELIBERATION N° 112/2010

Monsieur l'adjoint délégué au personnel expose :

La charge de travail du technicien "VRD – réseaux humides / déchets" concentre depuis quelques temps et pour les deux années à venir une charge de travail très importante incompatible avec les délais dans lesquels les dossiers doivent absolument avancer :

· Le principal est naturellement celui de l'alimentation en eau potable de la vallée sur lequel je vous informe régulièrement des problématiques et des solutions à mettre en œuvre.

· Le traitement de déchets que je vous présente de manière récurrente soit pour la partie ouvrages nécessaires à la collecte (mise en place des moloks, achat de camions adaptés), soit pour la partie traitement avec toutes les évolutions organisationnelles que ce soit avec le SIVOM de Bozel ou le SMITOM.

Cette situation est préjudiciable à l'avancement de nos dossiers et il est nécessaire de doter pour deux ans ce service d'une personne complémentaire. Cette période de deux ans permettra de passer la "surchauffe" actuelle tout en bénéficiant d'une bonne appréciation du nouveau fonctionnement avec ou sans Communauté de Communes à Bozel.

Je vous propose donc de créer un emploi de technicien territorial "déchets – environnement" à durée déterminée d'un an renouvelable un an.

Ce technicien assurera sur la direction du Directeur des Services Techniques et du technicien "VRD – réseaux humides / déchets" la gestion de toute la partie déchets en général :

· Déchetterie : gestion des marchés, gestion courante et établissement facturation, régisseur des recettes, 

· Suivi des bilans de l'ensemble de la collecte des déchets (ordures ménagères et tri sélectif), 

· Relations avec le SIVOM (gestion haut de quai) et le SMITOM (suivi traitement des déchets).

· Suivi sur le terrain du tri, relation avec syndics, entreprises pour amélioration

· Communication.

Ce technicien sera également chargé des nouveaux dossiers concernant l'environnement (chartes, protection des zones humides …). Il participera également, pour sa partie, au futur dossier de la Communauté de Communes.

La Commission Permanente du 22 novembre 2010 a donné une suite favorable à cette création d'emploi contractuel.
Je vous propose de créer un poste de technicien territorial à durée déterminée d'un an renouvelable un an. La rémunération tiendra compte de l'expérience et des compétences du candidat. Elle se situera dans la fourchette indiciaire brute de 322 à 558 avec le régime indemnitaire correspondant pour une période d'un an renouvelable un an.
Le Conseil Municipal après délibéré et à l'unanimité des membres présents :

APPROUVE le rapport de l'adjoint délégué et le charge, ainsi que le Maire, en tous points, de son exécution ;

Transmission : STM, sces ad.
6. DOMAINE SKIABLE
1. Utilisation du tapis du doron à Mottaret
DELIBERATION N°113/2010

Monsieur l’Adjoint Délégué expose :

Lors du dernier conseil municipal et conformément à l’avis de la Commission des Pistes, je vous 
avais proposé de demander à la S3V de renoncer au caractère payant du tapis du doron.

Lors de la Commission des Pistes et de la Commission Permanente du 22 novembre 2010, cette question a été ré abordée. 

Claude FAURE a vivement regretté la méthode employée par la S3V en constatant qu’il n’y avait eu aucune concertation ni homologation municipale de la décision de faire payer cette remontée mécanique. Par ailleurs Claude GARDET a, à la demande de la Commune, développé de manière plus précise les raisons qui conduisaient la S3V à intégrer cet appareil dans un système payant. 

Puis, Claude FAURE a transmis à la collectivité un courrier par lequel il présente les excuses de la S3V au Conseil Municipal pour cette orientation sans concertation, tout en reprenant les arguments développés par Claude GARDET qui milite pour le caractère payant de cet appareil. Copie de ce courrier vous a été transmise afin que vous en preniez connaissance avant de délibérer.

Par contre, je tiens à vous signaler que le conseil municipal est libre de sa décision, les élus présents le 22 novembre 2010 ne s’étant pas engagés à modifier la décision finale, mais seulement à réétudier la question avec la totalité de l’argumentaire.

Les éléments qui me paraissent les plus importants sont les suivants :

· Le nouvel appareil est prévu avec un doublement du débit et une possibilité d’éclairage de la piste pour les nocturnes.

· Il existe un ensemble de forfaits permettant d’utiliser à coût réduit un ensemble d’appareils pour débutants.

· Il existe un appareil gratuit (et deux si on intègre la télécabine des Chalets).

· La recette dont bénéficierait la S3V est davantage liée à l’impact répartition qu’au paiement réel au passage unitaire de cet appareil.

· La S3V recherche un équilibre financier des différents appareils dans un contexte économique global et local qui se tend : la diminution des journées skieurs nécessite des recettes nouvelles pour les nouveaux appareils.

Vous avez pu constater que pour poursuivre l’aménagement et l’adapter aux débutants, la S3V demandait la position de la collectivité sur un éventuel sponsor ou un "parrain commercial". Sur ce volet, la commission permanente du 6 décembre, après avoir recueilli l’avis des services,  rappelle que le parrainage ne peut en aucun cas prendre la forme de panneaux de publicité.

Je vous invite à prendre position sur les deux souhaits de la S3V que je vous rappelle :

· intégrer le tapis du doron dans les remontées mécaniques payantes,
· solliciter des sponsors pour le complément d’aménagement de ce secteur.

La proposition de la S3V soumise au vote, donne le résultat suivant :

· POUR l'usage payant du tapis du doron 
  3 voix ;

· CONTRE 




14 voix ;
· Abstention




  1
Le Conseil Municipal après délibéré et à l'unanimité des membres présents :

· REFUSE le partenariat sous forme de panneaux publicitaires en complément de l'aménagement du secteur.

Transmission : sces ad, S3V.
Au cours du débat, les arguments développés par la S3V sont examinés. Le conseil municipal s'inquiète de l'avenir des remontées mécaniques aujourd'hui gratuites dans la vallée. Vont-elles devenir payantes ?
Le conseil municipal relève que le prix d'un euro est une pratique peu commerciale qui produira un effet négatif sur la clientèle. Il regrette également de ne pas disposer d'une estimation des recettes que rapporterait ce tapis si son usage était payant. De même, quelle serait sa part dans la répartition entre les sociétés de remontées mécaniques des trois vallées ? 
Certes, le conseil municipal a bien conscience de l'effort d'investissement fourni par la S3V et n'oublie pas que la télécabine des chalets reste gratuite. La qualité de cet aménagement n'est pas remise en cause, toutefois, le conseil municipal ne veut pas être mis devant le fait accompli et regrette que la position de la S3V soit tardive. 

7. DIVERS
1. Soutien de l'intervention de M. Bimet Maire de Sainte Foy / Classement du Vallon du Clou

DELIBERATION N°114/2010

Monsieur le Maire expose :

Le maire de la Commune de Sainte Foy a fait part aux communes de Tarentaise de son désarroi face au projet de classement du Vallon du Clou.

En effet, le programme pluriannuel de développement touristique de la Commune de Sainte Foy établi en 1983, et ayant obtenu l'accord du Comité des UTN le 23/11/1984, prévoyait clairement que trois remontées mécaniques seraient implantées sur le haut du Vallon du Clou au terme de la réalisation des lits prévus au programme.

Aujourd'hui, le projet de classement intègre la totalité du Vallon du Clou alors que 6 %  de son périmètre permettrait de compléter l'aménagement de la station pour obtenir un équilibre d'offre touristique, commerciale et surtout l'équilibre financier de la commune.

Considérant le revirement de la position de l'administration, je vous propose d'apporter notre soutien à la Commune de Sainte Foy.
Le Conseil Municipal après délibéré et à l'unanimité des membres présents :

APPROUVE le rapport du maire  et le charge en tous points, de son exécution.

Transmission : sces ad, Maire de Ste Foy
2. Circulation sur la route de la renarde
Afin de permettre l'accès aux engins de déneigement et aux camions des ordures ménagères, la commune a installé des barrières le long de la voirie de la renarde pour empêcher le stationnement gênant. 
Certains élus ont fait part de leur inquiétude. Une réunion sur place a étudié la problématique. L'espace entre la barrière et le talus n'a pas pour objectif de créer un passage pour piétons. Il n'est d'ailleurs pas prévu d'entretien systématique (déneigement). Il est donc probable que les piétons continueront à marcher sur la route.
 Il est bien évident que cet aménagement supprime des places de stationnement.

 En conclusion,  A. Dupont vice-président de la commission de circulation indique qu'il a été décidé de supprimer une quinzaine de barrières (en amont et surtout en aval du chalet Neige et soleil) pour réduire l'impact sur le stationnement.  Il conviendra d'examiner la situation pendant la saison d'hiver.

3. Camion des ordures ménagères

Le nouveau véhicule, plus petit que les précédents mais dont la capacité est supérieure (13 T) a été livré. Ce véhicule 8 roues permet de passer le virage de l'Hôtel Marie Blanche en deux fois alors que les autres nécessitent trois manœuvres.
4. Coupe du monde de bosses

Stéphane Gorrand apporte quelques précisions :

· 91 participants pour cette manifestation de haut niveau qui bénéficie de reportages télévisés en direct sur Eurosport. D'autres télévisions sont également présentes  dont FR3. 

· Pour l'organisation toutes les écoles de ski ont été sollicitées mais certaines ne jouent pas le jeu en envoyant du personnel non qualifié et inapte au travail sur la piste. S. Gorrand souligne aussi la difficulté de sa mission lorsque les équipes ne sont jamais identiques et obligent à réexpliquer de multiples fois les tâches de chacun.
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